
L'hôpital Saint-Nicolas de Metz 

avant la Révolution 

Sa fondation laïque 

Ses singulières prérogatives financières * 

Médecin-Général R. BOLZINGER, E. GILBRIN 
et F. LORRANG 

L — Origine et déve loppement de l 'hôpital 

Metz, capitale de l 'Austrasie mérovingienne, be rceau des Carolingiens, 
fera sa révolut ion communa le au X I e siècle. Elle about i ra , après répudia t ion 
de ses Evêques , pr inces de l 'Empire , à la créat ion d 'une ville l ibie , soumise 
à l 'autori té d 'une oligarchie pa t r ic ienne et ra t tachée , pour ordre , au 
Saint Empi r e ge rman ique (1). 

Les ins t i tu t ions char i tables dont la cité s'est dotée s'y sont const i tuées 
de t rès bonne heure : l 'hôpital Saint-Nicolas en est la plus impor tan te . 
Conçu c o m m e une maison de chari té , il jouissai t de prérogat ives dérogeant 
s ingulièrement à sa dest inat ion. 

L'hôpital Saint-Nicolas (2) étai t s i tué au Neuf bourg, faubourg rapproché , 
mais hors de la ville jusqu ' en 1358, époque à laquelle, p a r suite de l'élar­
gissement de l 'enceinte, il y fut enclavé. Il occupe tou jours le m ê m e empla-

* Communication présentée à la séance du 19 mai 1979 de la Société française 
d'histoire de la médecine. 

(1) Metz parlait français et refusait les contributions votées par les diètes impériales. 
Metz resta dans tout le Moyen Age l'un des types les plus achevés d'oligarchie patri­
cienne et constituait le plus vaste Etat urbain que l 'Europe médiévale ait connu, en 
dehors de l'Italie. J. Schneider : La ville de Metz aux XIIIe et XIVe siècles. 1950. 

(2) D'après une donation faite par l'évêque Bert ram (mort en 1202), l'hôpital aurait 
été institué au IX e siècle. D'abord hospice, il a été désigné successivement : hôpital 
Saint-Nicolas, Grand hôpital, Neuf hôpital du Champ à Seille, Saint-Nicolas en Neuf-
bourg, enfin, Saint-Nicolas tout court (Loredan Larchey). 
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cernent. Il a été créé, pa r la ville, aux frais c o m m u n s de tous les hab i t an t s 
qui avaient tous le droi t d'y ê t re reçus (bulle d ' Innocent I I I , 1206). « Il fut 
établi... pour loger, nou r r i r et en t re ten i r les pauvres , que leur âge ou leur 
infirmité empêchai t de se p rocu re r des subsides p a r le travail . » Ainsi, seul 
le mo t « infirmité » laisse p r é s u m e r une dest inat ion médicale. Le personnel 
sera p u r e m e n t la ïque jusqu 'en 1687, da te à laquelle les Filles de la Chari té 
sont venues donner des soins. 

Le carac tère d 'é tabl issement laïque, soust ra i t à l ' intervention du clergé, 
é tonne à une époque où le clergé dirigeait les inst i tut ions similaires. Ni 
dans les t rois Evêchés(3) , ni à S t rasbourg , ni dans les villes de la vallée 
du Rhin, aucun hôpital n 'avait semblable organisat ion. 

* 

En 1222, on ra t t ache à l 'hôpital les biens d 'un hôpital dit « de Ponti-
froy » et, en 1284, les léproseries de Saint-Ladre, de la Vieille-Boucherie, 
de Mazelle et des Bordes . 

Dès le X I I I e siècle, l 'hôpital était ouver t non seulement aux malades de 
la cité, mais aussi à ceux du pays messin . Il avait fallu faire appel à la 
char i té publ ique pour édifier de nouvelles cons t ruct ions . Le n o m b r e des 
hospital isés croissait au cours des années . 

En 1438, une épidémie fut si violente que les gens moura ien t dans la 
rue . Lors de la survenue de la syphilis épidémique, en 1497, de nombreux 
malades vinrent se faire soigner à l 'hôpital. Aux dires de l ' ambassadeur de 
Venise à Bruxelles, au cours de l 'épidémie de pes te de 1546, on se contenta 
d'envoyer les pestiférés re jo indre les au t res malades à Saint-Nicolas. 

En 1324, les Barisiens (4) ayant saccagé le village de Jouy, les Messins 
usèren t de représail les et les blessés furent admis à Saint-Nicolas. Il en fut 
de m ê m e pendan t l 'hiver de 1476. Trois cents Bourguignons, échappés de la 
Bataille de Nancy, « accablés par le froid, la faim, la ma rche », furent 
recueillis à Saint-Nicolas. 

En 1552 (5), lors du siège, les défenseurs et les blessés de Charles Quint 
y furent t r anspor tés , ainsi que, sur la demande du duc de Guise, les nom­
breux blessés t rouvés dans le camp délaissé du duc d'Albe. 

Après l ' incendie de 1492, l 'hôpital dut ê t re reconst rui t . 

Les lits installés dans les dor to i r s et les infirmeries étaient insuffisants. 
Le n o m b r e des hospital isés variait ; il a ne t t ement augmenté avec la 
« renfermer ie ». En 1786, il n 'existait que 510 lits p o u r plus de 2 000 hospi­
talisés, c'est-à-dire que qua t r e personnes devaient se pa r tager un lit. En 

(3) « Metz la Riche, Toul la Sainte, Verdun la Noble. » 
(4) Les troupes d 'Edouard I " , comte de Bar, participaient à la guerre dite des 

Quatre Seigneurs, menée contre la ville de Metz, de 1324 à 1326. 
(5) Metz était devenue française en 1552. Le traité de Westphalie a confirmé sa 

réunion à la France. 
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1727, le P rocureur du Roi demanda i t le t ransfer t des valides à Saint-Privat. 
En 1747, les admin i s t r a teurs , appuyés pa r les t rois ordres , décidaient de 
ne recevoir les pauvres que qua t r e fois par an et, en 1776, ils envisagèrent 
de renvoyer les personnes âgées et les infirmes. Aucun de ces pro je t s ne 
fut appl iqué. 

Ceux qui avaient le bénéfice du vivre, du couvert , de l 'entret ien et m ê m e 
de subsides, étaient des : 

— Malades : gisants , infirmes, incurables séparés des pauvres valides dans 
des infirmeries au n o m b r e de deux à l 'origine, puis de hui t à la fin du 
XVIII ' siècle. Les femmes pauvres pouvaient y accoucher . Les malades 
recevaient chaque jour trois quar t ie rs de pain et une p in te de vin (93 cl), 
une écuelle de potage. Quat re fois p a r semaine on leur allouait de la viande. 
Ils avaient la faculté de p r end re deux bains p a r semaine. 

— Adultes valides, les plus nombreux . La pr ior i té était dévolue aux plus 
nécessiteux (vieillards sans secours extér ieurs et vivant seuls, femmes de 
tous âges délaissées pa r leurs mar is ) . La modification la plus profonde des 
hospital isés eut lieu après l 'édit de Louis XV (1738) imposant dans toutes 
les provinces une renfermer ie de mendian t s pour r ép r imer les progrès de 
la mendici té . Un a r rê t semblable, déjà rendu en 1676, n 'avait pas été 
appl iqué. La renfermer ie du pays messin fut établie à l 'hôpital Saint-Nicolas 
avec une indemni té de 24 000 livres pa r an, sur o rd re de M. de Treil, 
in tendant de la province ; mais l ' indemnité ne fut j amais payée intégra­
lement , ce qui dé te rmina des difficultés de t résorer ie non négligeables. 

— Enfants abandonnés dans le tour de l 'hôpital, dans les heures suivant 
la naissance, ou plus r a r emen t au cours des p remie r s mois, nécessi tant la 
présence de nourr ices . On les plaçait r ap idement à la campagne, moyennan t 
une allocation de 4 livres 10 sols p a r mois aux nourr ices . A pa r t i r de 
cinq ans, les enfants é taient envoyés à l 'extérieur de Metz (6). Les pe rsonnes 
qui les recevaient devaient leur a p p r e n d r e un mét ier , con t re u n versement 
mensuel de 30 livres. Les maî t res de mét ie r qui s 'occupaient des enfants 
étaient dispensés du versement des droi ts afférant à chaque compagnon 
employé. Après quinze ans , les enfants pouvaient cont inuer à vivre à 
l 'hôpital. Us ne touchaient qu 'un t iers de leur salaire, les deux au t res t iers 
é tan t réservés aux pauvres infirmes. S'ils s ' installaient, on leur donnai t 
mobilier , vê tements , linge et une s o m m e de 10 livres. 

— Une catégorie t rès par t icul ière était celle des prébendiers (7). Cer­
tains, placés pa r la Seigneurie messine pour des considérat ions poli t iques, 
n 'é ta ient pas as t re in ts à résidence. S'ils y é ta ient cont ra in t s , ils t rouvaient 

(6) En 1782, l'hôpital entretenait à la campagne 1 797 enfants exposés ; 32 garçons et 
filles en apprentissage, moyennant 30 livres d'indemnité par an. 

(7) Le bourreau était prébendier. En 1505, il perdit un mois de prébende, pour une 
cruauté inutile commise au cours d'une exécution. 
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gra tu i tement gîte et couvert et recevaient une indemni té d 'habi l lement et 
de bois de chauffage. Sinon, ils venaient chercher leur repas à l 'hôpital 
cont re présenta t ion de bons . On leur allouait sept miches de pain p a r 
semaine, tous les jou r s u n qua r t de vin et un plat suffisant pour deux. Us 
devaient verser 120 livres à 60 ans et 20 livres de plus p a r 10 années d'âge 
en moins . Les p rébendie rs devaient obéissance au cellerier. 

La discipline, t rès str icte, exigeait assis tance aux pr ières ma t in et soir, 
avant et après les repas , observance des heures de lever, coucher et travail , 
ass is tance aux repas des chapelains pour « teni r les pauvres en discipline ». 
Le por t ie r contrôlai t les ent rées . Une personne reçue p a r mégarde devait 
payer 5 sols p a r j ou r d 'hébergement . 

Il était in terdi t de mendie r dans les églises ou en ville. Les hab i t an t s 
ne pouvaient ni héberger , ni donner quoi que ce soit, sous peine de 50 livres 
d ' amende (dont un t iers pour le dénoncia teur et deux t iers p o u r l 'hôpital) . 
A défaut de pa iement de cet te amende , ils étaient passibles du fouet. Cette 
sévérité para î t su rprenan te , mais l 'hôpital devait se réserver les dons des 
par t icul iers , puisqu' i l les dest inait à l 'entret ien de tous les pauvres . 

A 

II. — Adminis trat ion 

Les « a tours » de la ville font main tes fois r e m a r q u e r que l 'adminis t ra t ion 
était confiée à des laïcs, gouverneurs , maî t res , celleriers, infirmiers. En 1234, 
au m o m e n t où la ville est adminis t rée p a r les « Treize et les Paraiges », elle 
se réserve la nomina t ion des maî t res . Ceux-ci, nommés à la Saint-Luc, 
devaient ê t re âgés de 40 ans et « salver et w a r d e r » loyalement les biens de 
l 'hôpital . 

Le cellerier, désigné aussi comme receveur, changeur , touche 9 livres 
p a r an et doit tenir un regis tre des recet tes et dépenses . Un a tou r de 1248 
précise les règles de gestion (8). Les qua t r e maî t res et le receveur devaient 
placer les sommes dans deux coffres à cinq clés, confiées aux qua t r e m e m b r e s 
de l 'hôpital et au ma î t r e échevin. Le cellerier a été remplacé , en 1677, pa r 
deux personnes char i tables et un dépensier , chargés de vérifier que les 
dépenses ne dépassaient pas celles prévues . 

Trois mois après le début de chaque année, les comptes étaient p résentés 
devant l 'Assemblée des t rois ordres , disposit ion nécessaire p o u r r a s su re r 
les hab i tan t s quan t à la levée annuel le de 30 000 livres, inst i tuée p a r u n 
a r rê t du Roi, de 1731, pour la subsis tance des pauvres . Cette somme fut 
cependant souvent dé tournée de sa dest inat ion et, de 1732 à 1745, l 'hôpital 
ne reçu t aucun denier sur ce qui lui avait été p romis . Douze commissa i res 
du Bureau des pauvres , ins t i tué en 1562 p a r u n e o rdonnance de la cité et 
confirmé pa r le t t res pa ten tes des Rois (Louis XI I I , Louis XIV et Louis XV), 

(8) Le personnel administratif, au complet, devait participer à toutes les délibéra­
tions, lesquelles étaient consignées sur un registre. C'était déjà l'autogestion. 
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exerçaient g ra tu i tement leurs activités : visites des pauvres , d is t r ibut ion à 
ces derniers des mon tan t s des condamnat ions prononcées à leur profit et 
de l ' imposit ion annuelle de 450 livres, versée p a r les Juifs bénéficiant du 
droi t de rés idence. 

Des sergents quê teurs (9) enregistaient le m o n t a n t de leur recet te à un 
bu reau situé à l 'hôpital. Les pauvres pouvaient , sur leur demande , recevoir 
tous les lundis, une aumône des mains du « Receveur de l 'Aumône ». Ces 
officiers, qui devaient acheter leur charge, bénéficiaient, en revanche, de la 
protect ion royale pour leurs biens, d 'exemption de tou te corvée ; sauf en 
cas d'affluence, on n'avait pas le droi t de loger dans leurs maisons des gens 
de guerre (10). 

Le personnel comprenai t qua t re cuisiniers, t rois boulangers , p lus ieurs 
servantes , une douzaine d 'ouvriers dont deux ja rd in iers , deux char re t ie rs , 
un maçon, un barbier , un b ra s seu r et m ê m e u n « régent d 'hôtes ». 

L'église compta i t un chapelain, puis deux à pa r t i r de 1693, un organis te 
et un quêteur . Les chapelains, p réposés à l 'assistance spiri tuelle du per­
sonnel et des malades , devaient faire deux fois p a r semaine un cours 
d ' instruct ion religieuse. 

Dans les villes du Saint Empi re , un décret avait o rdonné qu 'un maî t re-
médecin, un « Meisterarzt », recevrai t une subvent ion annuel le de 100 florins 
pour veiller à la santé publ ique . Ce fut l 'origine des médecins st ipendiés 
qui assura ient les soins à l 'hôpital. Plusieurs d 'entre eux acqui rent une 
notor ié té dépassant largement la cité : Anuce Foës, Saint Aubin, Gauthier 
d 'Andernach. 

Lorsque Charles-Quint t raversa Metz, en 1544, pour se r endre au siège 
de Saint-Dizier, il remplaça le médecin s t ipendié pa r son médecin per­
sonnel, André Lacuna. Mais les Messins l 'obligèrent à par t i r . Aussi, quand 
Rabelais (11) arr iva à Metz, en 1546, il fut n o m m é médecin s t ipendié et 
de subvent ion publ ique , aux gages de 120 livres p a r an (12). Il organisa 
les services de médecine . 

Les médecins st ipendiés examinaient en par t icul ier les sujets suspects 
de ladrer ie p o u r diriger les malades de Metz à la léproserie de Saint-Ladre 
et ceux de la campagne sur celle de Longneux. En 1611, ils touchaient 
10 livres pour cet examen, usage qui se poursuivi t pendan t le XVII e siècle 
et le X V I I I e siècle. Le dernier médecin s t ipendié a été le Dr Ladoucet te , 
en 1800. 

(9) Ils gardèrent ces avantages jusqu'au lendemain de la Révolution où on les rem­
plaça par un Bureau de bienfaisance. 

(10) Ceux-ci étaient logés chez les particuliers jusqu'à la construction (1726-1731), par 
Mgr de Coislin, de la première caserne qui porte son nom. 

(11) A son instigation, on contraignit les habitants de Metz à enlever les immondices 
des rues. 

(12) Ses émoluments dépassaient de beaucoup ceux de ses confrères Nicolas Perret 
et Guillaume Le Bœuf, stipendiés au début du XVI e siècle. Ils recevaient comme hono­
raires d'une année, 15 livres l'un, 12 livres 10 sols l 'autre, équivalant au salaire des 
portiers de la ville, 
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Les soins étaient confiés aux médecins et à des laïcs appelés « Frères et 
Sœurs convers ». Comme on leur avait r eproché d 'accuser la cité de détour­
nements de fonds, un « a tou r » de 1530 leur in terdi t tout rôle adminis t ra t i f 
et leur r e c o m m a n d a d 'être aussi dociles que « sergents et damoiselles ». 

Des é tuveurs donnant bains de vapeur ou d 'eau chaude, se refusaient à 
toute inspection. Ils se borna ient souvent à réchauffer p lus ieurs fois l'eau, 
d'où r isque de propagat ion des infections. 

Les Filles de la Chari té ar r ivèrent en 1687, après t ra i té passé devant 
nota i re au Châtelet . Ce t ra i té , aux clauses de perpé tu i té , servira de modèle 
pour les au t re s é tabl i ssements hospi ta l iers de la Congrégation. En cas de 
maladie , on les soignait à l 'hôpital . En cas d ' incapacité, on les rapa t r ia i t 
aux frais de la c o m m u n a u t é . Elles (13) devaient veiller à la visite quot id ienne 
des médecins et de l 'apothicaire et en r endre compte aux admin i s t ra teurs . 
Leur n o m b r e du t ê t re po r t é à 18 en 1708, puis à 20 en 1730. L'évêque s'était 
engagé à couvrir la dépense supplémenta i re . Lorsque la Révolution éclata, 
les sœurs furent remplacées p a r des infirmiers. L'hôpital, pr ivé de ses biens 
et de ses revenus, se t rouva rédui t à la plus ex t rême détresse . Ce n 'est qu ' à 
force d 'appels à la char i té publ ique qu 'on parvin t à pourvoi r à ses besoins 
immédia t s . 

III . — Charges 

L'hôpital devait faire face à ses charges d 'ent re t ien et de fonct ionnement . 
D 'aut res charges, sans r appor t avec son activité hospi tal ière , lui incombaient : 
cons t ru i re des arches en p ier res pour remplacer les deux ponts en bois 
si tués sur la Moselle, à concurrence d 'une a rche p a r an ; fournir l 'avoine 
des chevaux de la ville et le pain des pr i sonniers ; con t r ibuer aux frais de 
récept ion de la suite de l 'Empereur , lors de sa visite à Metz ; ga ran t i r les 
e m p r u n t s de la ville (finances de guerre , subsides aux par t icul iers) . 

Toutes ces charges n 'empêchaient pas la ville d ' emprun te r f r équemment 
à Saint-Nicolas (chronique dite de Prail lon). En 1327, elle disposa du cens 
de l 'hôpital . En 1349, elle lui e m p r u n t a 130 livres. Mêmes e m p r u n t s p o u r 
les années 1361, 1363, 1365, 1383, 1514 (Klipffel). Cette facilité d ' emprun te r 
était si g rande qu'elle inquiéta les Paraiges eux-mêmes. Ils finirent p a r 
s ' interdire de toucher aux biens de l 'hôpital pendan t cinq ans : « Par la 
g rande mul t i tude de denier ke la ville i ait pr is et par la g rande charge 
des pauvres . Kelle est a soustenir et gouverner . » Il faut noter que Metz 
cherchai t quelquefois de l 'argent hors de la cité. Elle emprun t a , en 1551, 
2 100 livres à l 'hôpital de S t rasbourg . Le budget de la ville de Metz, en 1476, 
s'élevait à 9 789 livres dont près des trois q u a r t s é taient consacrés à la 
mise en état des défenses de la place. La ville avait en effet complété son 

(13) Aux dires de La Rochefoucauld (1790), les indigents leur reprochaient un certain 
despotisme et une certaine tendance à ne pas toujours suivre les prescriptions des 
médecins. 
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a rmemen t et const i tué p lus ieurs dépôts de matér ie l de guer re dont u n dans 
le grenier de l 'hôpital, avec charge de l 'entret ien. Dans son Histoire du pays 
messin, A. Begin donne le catalogue de cet arsenal avec engins d 'art i l lerie 
et muni t ions . Metz possédai t alors une des meil leures art i l leries de l 'époque. 

* 

IV. — Ressources 

Des sommes t rès impor t an te s é ta ient nécessaires p o u r toutes ces charges. 
La générosi té de la cité ne fut j amai s en défaut, t an t elle était soucieuse 
d'associer l 'hôpital à son action gouvernementa le . L'hôpital a disposé de 
subsides, de percept ion de droi ts , de revenus p ropres , de donat ions diverses 
et m ê m e de confiscation de biens ecclésiast iques. 

1) Subsides 

Une bulle du pape Innocent I I I (1206) signalait les donat ions de blé 
faites par les évêques de Metz et engageait les pré la t s à verser une pa r t des 
messes et des aumônes . 

Le pouvoir royal a toujours fait preuve de bienveil lance à l 'égard de 
l 'hôpital et, bien souvent, il lui a concédé de nouveaux droi ts . Les souve­
rains ne refusèrent j amais les secours financiers réc lamés . C'est ainsi que 
Louis XVI a prélevé, sur son t résor , 6 000 livres pour secouri r les enfants 
t rouvés et qu'il a donné, en 4 ans , 205 601 livres p o u r les nourr ices . 

Au X V I P et au X V I I P siècles, pouvoir royal, clergé et Par lement ont 
cont r ibué à renforcer la posi t ion de l 'hôpital, b ien que des différends aient 
éclaté en t re une Eglise cathol ique jouissant de l 'autori té et un Par lement 
ten tan t de s 'arroger des prérogat ives dans tous les domaines . 

2) Perception de droits 

Mlle M. Toussaint , en compulsan t les regis t res de compte t rès réguliè­
r emen t tenus , a relevé que les ressources de l 'hôpital é taient ainsi const i tuées : 

— Nombreux « droi ts de quar tage , de coupillon et de tonneur » (mesurages) 
sur la vente et la circulat ion d 'objets de consommat ion . Toutes les bières 
en t ran t dans la ville devaient payer un droi t d 'entrée de 1/10 la tonne (14) ; 

— droi ts d 'étalonnage : on devait fabr iquer des chaudrons ajustés sur 
l 'étalon de l 'hôpital ; 

— droit de pesage du bois et des fagots ; 

— droit de péage des pon t s et des bacs ; 

-— privilège de vendre viande, volaille et gibier pendan t le Carême. 

(14) Depuis le 25 novembre 1371, l'hôpital possédait le privilège de la fabrication 
exclusive de la bière et de l 'hydromel. Il aliéna ce privilège à un brasseur juré qui 
lui payait la dîme de tout ce qu'il vendait (atour 1371). 
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A côté de ces droi ts , t rès exceptionnels quan t aux revenus qu' i ls repré­
sentaient (15), le plus singulier était le droi t dit « d e l 'habit des m o r t s » . 
Etabl i pa r un acte de 1282, confirmé p a r un « a tour » de 1349, et un a r rê t 
du Roi, il reconnaissai t l 'obligation de remet t re , dans les hu i t j ou r s suivant 
le décès, les meil leurs habi t s de chaque mor t , sans exception de sexe ou 
de qual i té . Ce droi t t rès général s 'exerçait m ê m e à r e n c o n t r e d 'un officier 
suisse du Roi ou d 'un m e m b r e du Par lement m o u r a n t à Metz, sous peine 
de 20 livres d ' amende et d 'un bann issement de 10 ans . Ce droi t é ta i t dest iné 
à la cons t ruc t ion des pon ts (16) dont l 'hôpital assumai t la charge à la façon 
d 'une en t repr i se de t ravaux publ ics . 

3) Les biens propres de l'hôpital 

L'hôpital possédai t de n o m b r e u x moul ins sur la Moselle et la Seille, des 
bout iques , maisons , caves, granges, bergeries , te r res , vignes, p rés , é tangs, 
locations de places sur les marchés . Droit tout à fait original : location des 
« degrés de c h a m b r e », escaliers cons t ru i t s der r iè re la ca thédra le et loués 
les j o u r s de m a r c h é . 

Vente des p rodui t s : bétail , vignes, méta i r ies et coupes de bois. Vente 
des p rodu i t s fabriqués dans l 'hôpital : coton filé, laine pour les bonnet ie rs , 
dentel les su rpassan t en beau té celles des F landres qui connuren t un grand 
succès lorsque la maladie de Louis XV a t t i ra la Cour à Metz (1744). 

Pendant longtemps les redevances payées pa r les fermiers et les métayers 
pe rmi ren t de subvenir en par t ie à la nour r i tu re . Ainsi, en 1657, l 'hôpital a 
reçu 2 200 quar t e s de f roment (100 tonnes) , 2 300 livres de lard, 20 j a m b o n s . 
Il s'y joignait d 'aut res dons, tels que 9 000 tuiles, du linge, de la vaisselle. 

L 'apothicairer ie , appelée la « bouticle », n 'é tai t pas réservée à l 'hôpital. 
Elle allait chercher dans les grandes foires les méd icamen t s nécessaires et 
les vendai t dans la ville et aux abbayes voisines. La g rande quan t i t é de 
monna ie é t rangère prouve l ' impor tance des échanges avec les pays du Rhin, 
de Bourgogne et de Hol lande. En faisant des avances à la société messine, 
p a r l ' in termédiaire de son apothicairer ie , l 'hôpital a été un véri table établis­
sement de crédit . 

4) Biens confisqués 

En 1705, la ville, s ' inquiétant de l ' impor tance des biens des o rd res men­
diants , leur a in terdi t tou te nouvelle acquisi t ion, sous peine de confiscation 
dont la moit ié serait donnée à l 'hôpital Saint-Nicolas. La ville abolit la 
g rande maî t r i se des mét iers : si que lqu 'un essayait de la ré tabl i r , tous ses 
b iens seraient confisqués au profit de Saint-Nicolas. 

L'équil ibre se main tena i t en général en t re les charges et les revenus . Cet 
équi l ibre a été r o m p u p a r des événements imprévus : afflux de malades ou 
de blessés ; puis la baisse de la valeur des revenus et l ' augmenta t ion du 
coût de la vie créèrent beaucoup de difficultés avant la Révolution. 

(15) Les droits de quartage ont été concédés en 1398, pour 3 010 livres. 

(16) C'est l'origine de l'appellation du pont des Morts. 
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Cet hôpital Saint-Nicolas a été conçu, réalisé et a ssumé pa r des laïcs. 
« Le gouvernement messin semble avoir pressent i de longue date l'idée 
moderne d 'une Assistance publ ique tou te laïque s 'exerçant au nom de 
l 'humanité , en dehors du dogme religieux et de ceux qui le représen ten t »(17). 
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